
La seconde édition du Panorama des usages des 
technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) mesure le chemin accompli dans 

la diffusion de ces technologies en Bretagne. En 2009, 
la connectivité numérique se met en place puisque 
99 % des PME ont accès à Internet, pourtant il reste 
encore des Bretons qui, par choix ou par manque de 
ressources, se trouvent « numériquement isolés ». 
M@rsouin offre ainsi une perspective unique sur l’ana-
lyse des usages et traite de sujets au cœur de l’actualité 
comme « le téléchargement », « le non-usage », « la 
numérisation des procédures au sein des collectivités 
locales ». Le Groupement est présent dans les projets 
labellisés par le pôle Images & Réseaux, et fournit, 
en complémentarité avec la plate-forme Loustic, une 
panoplie d’instruments d’analyse des usages des TIC 
sans doute unique en France : des analyses statistiques 
aussi complètes que possible, et des équipements 
d’observation fine des comportements d’usage qui 
placent l’utilisateur « en situation ». Cet ensemble 
doit faciliter les tests d’usage pour les entreprises 
innovantes appartenant ou non au territoire. 
Notre ambition est d’offrir à tous les acteurs et utilisa-
teurs des TIC, une meilleure compréhension des enjeux 
de la société de l’information et de la connaissance. 
Il en va de la compétitivité du territoire et du « bien 
être » des personnes qui y vivent et y travaillent. 

M@rsouin

Éditos

Le récent rapport produit par l’Agence économique 
de Bretagne, « les TIC en Bretagne, une nouvelle 
ambition collective » rappelle l’importance du 

développement d’une Bretagne numérique non seu-
lement pour la filière TIC mais pour la compétitivité 
de notre économie toute entière. 
Si cette nouvelle édition du Panorama des TIC pointe 
la progression des usages, elle révèle aussi une région 
qui ne se distingue pas des autres par un usage avancé 
ou mieux partagé des TIC. Il y a donc une marge im-
portante de progrès pour tous. 
Le déploiement des espaces numériques de travail 
pour les lycéens et les étudiants, la mise en œuvre 
du campus numérique pour ne citer que ces deux 
importants chantiers soutenus et voulus par la Région 
doivent préparer les jeunes bretons aux défis de la 
société de la connaissance. Il faudra être en mesure 
d’évaluer l’apport de ces politiques publiques à la ré-
duction de la fracture numérique et au développement 
d’une économie numérique qui place la Bretagne en 
bonne position pour ses entreprises et ses emplois. 
La présence en Bretagne d’un pôle de compétitivité 
à vocation mondiale, « Images & Réseaux », doit être 
une exigence de plus pour que ses entreprises trouvent 
en région toutes les ressources pour expérimenter de 
nouveaux usages. 
Les travaux d’observation et d’analyse réalisés par les 
chercheurs de Marsouin et résumés dans cette 2e édition 
du Panorama des TIC offrent aux décideurs politiques 
comme aux  acteurs économiques, des indicateurs pour 
une bonne compréhension des évolutions sociétales.

Le Président du Conseil régional de Bretagne

En danevell nevez savet gant Ajañs armerzhel 
Breizh, « an TKK* e Breizh, ur pal a-stroll ne-
vez », ez adlavarer pegen pouezus eo diorren 

Breizh niverel, ken evit gennad an *Teknologiezhioù 
kelaouiñ ha kehentiñ, ken evit kevezusted hon armerzh 
en e bezh. 
Ma tiskouez an embannadenn nevez-mañ eus Pano-
rama an TKK ez eo kresket an implijoù e laka war wel 
ivez ne vez ket implijet na rannet gwelloc’h an TTK 
e Breizh eget er rannvroioù all. Kalz pelloc’h e c’hall 
an traoù mont war-raok eta evit an holl. 
E-touez ar chanterioù a bouez a vez harpet ha kaset 
war-raok diwar ziviz ar Rannvro, menegomp an 2-mañ 
hepken : astenn an takadoù labour niverel evit al liseidi 
hag ar studierien, sevel ar c’hampus niverel. Ganto 
e tle bezañ sikouret ar Vretoned yaouank da dalañ 
ouzh daeoù kevredigezh ar ouiziegezh. Ret e vo bezañ 
gouest da briziañ perzh ar politikerezhioù foran-se e 
digresk ar fakturenn niverel hag e diorren un armerzh 
niverel a laka embregerezhioù hag implijoù Breizh 
er renk uhel. Deuet mat eo ivez ar pol kevezusted a 
vent bedel « Skeudennoù & Rouedadoù » zo e Breizh 
evit ma kavo e embregerezhioù kement zo ezhomm 
er rannvro a-benn arnodiñ implijoù nevez. 
Kinnig a ra al labourioù studiañ ha dielfennañ sevenet 
gant enklaskerien M@rsouin ha displeget berr-ha-berr 
en eil embannadenn-mañ eus Panorama an TKK ar 
merkerioù muzuliañ rekis o deus ezhomm an divizou-
rien bolitikel koulz hag an obererien armerzhel evit 
kompren mat an emdroadurioù kevredigezhel. 

Prezidant Kuzul-rannvro Breizh



La lecture de résultats d’enquête est toujours un exercice délicat : seules les personnes 
qui ont accepté de répondre sont comptabilisées dans le pourcentage.

Des indicateurs fiables de tendance
Le lecteur doit garder à l’esprit que ces chiffres sont des approximations ; une variation 
d’un ou deux points de pourcentage des réponses à une question ne peut pas être 
interprétée, car elle se situe dans l’intervalle d’incertitude.
Ces chiffres sont donc des indicateurs fiables de tendance et non une mesure exacte 
des proportions d’utilisateurs et de non utilisateurs.
Ces proportions dépendent des définitions qui sont choisies. Voici les nôtres :
- �nous avons appelé un utilisateur d’Internet une personne qui a utilisé au moins 
une fois dans l’année l’un des services de ce média (courrier électronique, chat, 
téléchargement, navigation sur le web…) ;

- �le web est l’ensemble des pages html accessibles via un navigateur (Opera, Firefox, 
Internet Explorer…) ;

- �le courrier électronique est l’échange de messages « texte », du type asynchrone via 
un logiciel spécifique (Eudora, Thunderbird, Outlook…) ou via une interface web 
du type webmail ;

- le chat est du dialogue écrit en direct (synchrone).

Enquête « Résidentiels » 2008 1

L’enquête « Résidentiels » (personnes et ménages) a été réalisée par téléphone aux mois 
de mai et juin 2008 pour sa sixième édition. Un sondage auprès d’environ 2 000 per-
sonnes, âgées de 15 ans et plus, conçu selon la méthode des quotas, représentative de 
la population bretonne, en termes d’âge, de sexe, de catégorie socio-professionnelle, 
de lieu de résidence (unité urbaine et département).
Les données d’équipement ont été également corrigées, mais selon une représentati-
vité foyers (en termes de nombre de personnes, âge et profession du chef de famille, 
lieu de résidence).

Enquête « Communes » 2007
L’enquête « Communes et TIC » est la troisième édition (après 2003 et 2005) d’une 
étude adressée à l’ensemble des mairies de Bretagne, soit environ 1 300 communes. 

Durant les mois de novembre et décembre 2007, 476 réponses ont été collectées 
provenant principalement de secrétaires généraux, directeurs généraux des services 
ou secrétaires de mairie de petites communes. Cet échantillon est représentatif en 
termes de département croisé par tranche de taille de commune.

Enquête « Petites et Moyennes entreprises » 2008 2

Le questionnaire a été adressé, par courrier (avec possibilité de répondre en ligne), en 
avril 2008, nommément aux 8 000 dirigeants des entreprises implantées en Bretagne, 
inscrites au registre du commerce et des sociétés, de 10 à 250 salariés, des secteurs de 
l’industrie (hors agriculture), du commerce et des services.
Dans une seconde phase, l’échantillon a été complété par des contacts téléphoniques. 
L’enquête a été réalisée selon la méthode des quotas ; les critères de représentativité 
choisis sont le nombre d’entreprises par département et circonscription consulaire, 
la taille et le secteur par département.

Enquête « Très Petites Entreprises » 2006 3

Cette enquête a été menée, pour la première fois, en mai-juin 2006 auprès des 
entreprises inscrites au registre de la Chambre régionale de Métiers de Bretagne. 
2 550 artisans ont été interrogés par téléphone sur les 44 700 entreprises dénombrées. 
Les nombreux métiers que recoupe l’artisanat ont été pris en compte, l’échantillon 
est représentatif en termes de sexe, âge, taille et ancienneté d’entreprise.

1 La partie enquêtes téléphoniques a été réalisée par la société Polygone.
2 �Enquête en partenariat avec la Chambre régionale de commerce et d’industrie de Bretagne, la partie téléphonique a 

été réalisée par la société Polygone.
3 �Enquête en partenariat avec la Chambre régionale des métiers et de l’artisanat de Bretagne, la partie téléphonique a 

été réalisée par la société Polygone.

Méthodologie



Les internautes bretons
Quelles sont les principales caractéristiques des internautes bretons ?	 7

Quels usages les Bretons font-ils des TIC ?	 8

Qui refuse les TIC en Bretagne et pourquoi ?	 9

Les Bretons sont-ils iconophages ?	 10

Vidéo sur Internet : quelles sont les pratiques des Bretons ?	 11

Qui télécharge en Bretagne et pourquoi ?	 12

Comment les étudiants bretons utilisent-ils Internet ?	 13

Les communes bretonnes et les TIC
Existe-t-il une fracture numérique entre collectivités locales ?	 15

E-administration : quelle offre et quels usages en Bretagne ?	 16

Dix ans d’espaces publics d’accès à Internet en Bretagne : quel bilan ?	 17

Les PME bretonnes et les TIC
Comment les PME bretonnes s’approprient-elles les TIC ?	 19

Les artisans bretons et les TIC
Les artisans bretons ont-ils adopté les TIC ?	 22

Glossaire	 25

Sommaire

©
 a

rk
n

a 
– 

Fo
to

li
a.

co
m



Les internautes
bretons



7

Quelles sont les principales caractéristiques
des internautes bretons ?
L’utilisation d’Internet reste une pratique principalement urbaine : 70 % des inter-
nautes d’unités urbaines de plus de 200 000 habitants se connectent quotidiennement. 
Les usages d’Internet sont encore en évolution, et progressent chez les catégories 
socio-professionnelles et les tranches d’âge où les technologies de l’information et 
de la communication étaient les moins présentes. Si la fracture numérique tend à 
s’atténuer, le Net demeure cependant une pratique fondamentalement générationelle.

Des disparités liées à l’âge et au niveau d’études

Accès à Internet dans la sphère professionnelle et scolaire : 
des résultats variés
72 % des lycéens de 15 ans et plus ont déclaré avoir accédé à Internet sur leur lieu 
d’étude dans l’année précédant l’enquête.

96 % des lycéens interrogés disent avoir eu accès à Internet à leur domicile.

73 % des étudiants déclarent avoir accédé à Internet sur leur lieu d’études dans 
l’année précédant l’enquête.

94 % des étudiants y ont accédé à leur domicile.

50 % des personnes exerçant une activité professionnelle disent avoir eu accès à 
Internet sur leur lieu de travail dans l’année précédant l’enquête.

 Taux d’usagers réguliers d’Internet selon l’indice de « vie sociale 5 »

Vie sociale très développée

Vie sociale développée

Vie sociale peu développée

Vie sociale très peu développée

Moyenne

90 %

75 %

60 %

24 %

62 %

La situation professionnelle conditionne les usages
Les cadres et professions intermédiaires, bien que disposant souvent d’un accès In-
ternet sur leur lieu de travail, sont plus nombreux à profiter d’autres points d’accès 
à Internet (les espaces publics numériques, les cybercafés, les gares…). Les ouvriers 
et agriculteurs, qui disposent peu souvent de connexions professionnelles, utilisent 
Internet essentiellement à domicile. Trois-quarts des cadres ont accès à Internet sur 
leur lieu de travail. Seuls 28 % des ouvriers y ont accès.

La vie sociale : un élément révélateur
L’usage d’Internet n’est pas synonyme d’enfermement bien au contraire. Les individus à la 
vie sociale « dense » (cinéma, activités sportives et culturelles, visionnage de DVD) sont aussi 
ceux qui utilisent le plus fréquemment Internet (notamment comme outil de communication). 
90 % des personnes ayant un indice de vie sociale très élevé sont des internautes réguliers.

Le rôle de l’entourage
Si la vie sociale conditionne l’usage d’Internet, l’entourage a également un impact 
important. La proportion d’utilisateurs réguliers d’Internet est plus grande chez les 
ménages où l’entourage est lui-même fortement connecté. Elle n’est que de 30 % 
lorsque l’entourage n’est pas internaute. Les enfants ont un rôle déterminant dans 
l’adoption d’Internet. 85 % des foyers avec enfant(s) ont utilisé Internet dans les 
derniers mois précédant l’enquête, contre 13 % des foyers sans enfant.

L’ordinateur à domicile entraîne l’utilisation d’Internet
17 % des personnes n’ayant pas d’ordinateur à domicile en utilisent un quotidienne-
ment ou presque (sur leur lieu de travail, dans des espaces publics numériques, chez 
des proches), contre 80 % chez les personnes équipées. La présence d’un ordinateur 
au domicile pousse l’ensemble des membres du foyer à l’utiliser. 

 �Taux d’usagers réguliers selon

le niveau d’études 

 �Taux d’usagers réguliers 4 selon l’âge

60 ans et plus

45 à 59 ans

30 à 44 ans

20 à 29 ans

15 à 19 ans

Moyenne

22 %

61 %

79 %

90 %

97 %

62 %

Sans diplôme 
ou BEPC

BEP/CAP

Niveau BAC

Études 
supérieures

Moyenne

29 %

57 %

75 %

88 %

62 %

4 Usagers ayant utilisé Internet au moins une fois dans le mois précédant l’enquête. 5 �Le capital social selon Bourdieu peut être défini comme « le réseau de relations personnelles qu’un individu peut mo-
biliser quand il en a besoin ».
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Quels usages les Bretons font-ils des TIC ?
L’âge, les revenus, le niveau d’études, l’entourage sont autant de facteurs qui condi-
tionnent l’usage ou le non usage d’Internet. Ces mêmes facteurs expliquent que le 
web sera ressenti comme un outil d’information, de transaction ou de divertissement.

La recherche d’informations
Internet est un outil de recherche qui est perçu différemment selon les individus. Cela 
dépend (entre autres) : 
• �du niveau d’études : les personnes ayant un cursus d’études supérieures sont celles 

qui font le plus de recherche sur Internet ; 
• �de la catégorie socio-professionnelle (CSP) : si 11 % des agriculteurs effectuent 5 types 

de recherches et plus, la proportion varie entre 27 % et 43 % pour les autres CSP (la 
moyenne étant de 33 %) ;

• �de la situation personnelle : 20 % des familles monoparentales perçoivent Internet 
comme un outil de recherche, contre un tiers environ pour les autres utilisateurs.

La communication
46 % des internautes réguliers utilisent une messagerie électronique quotidien-
nement ou presque. L’échange de courrier électronique s’est banalisé et a progressé 
de 9 % depuis 2006. Les messageries instantanées, la conversation via les blogs et les 
forums connaissent un essor important notamment chez les 15-19 ans.
• �17 % des internautes communiquent par Internet à partir de 5 moyens différents ;
• �chez les 15-19 ans, ce chiffre passe à 56 %.

Les principaux moyens de communication via le net

Échanger des courriers électroniques 94 %

Converser par messagerie instantanée 57 %

Aller sur des blogs, des wikis 33 %

Échanger sur des forums thématiques 30 %

Converser par skype 24 %

Alimenter un site, un blog ou une page 17 %

Aller sur des sites alimentant son réseau social 16 %

Visiter un site de rencontre en ligne 6 %

Base : Individus ayant utilisé Internet dans le dernier mois précédant l’enquête.

Les transactions ou accès à des services
Les 20-29 ans représentent la tranche d’âge la plus consommatrice sur Internet : 
près de 70 % d’entre eux utilisent Internet pour effectuer une transaction ou accéder 
à des services.

Quelles transactions effectuent les internautes, 
quels services utilisent-ils ?

Commander des produits ou des services dans le cadre 
privé (ex. : billet SNCF, hôtel, CD, …) 63 %

Effectuer des consultations ou des opérations bancaires 60 %

Acheter ou visiter un site d’enchères (ex. : Ebay) 50 %

Faire au moins une déclaration d’impôts 37 %

Vendre des biens ou des services sur un site d’enchères 17 %

La consultation ou les opérations bancaires en ligne sont des pratiques courantes chez 
les personnes en couple avec enfant(s) : 7 individus sur 10, contre 3 sur 10 pour les 
familles monoparentales. La déclaration des revenus en ligne est également pratiquée 
par 45 % des couples avec enfant(s), contre 11 % chez les familles monoparentales. 
15 % des internautes n’effectuent pas de transaction via le web.

Le divertissement
Depuis 2006, l’usage d’Internet à des fins de distraction ou d’accès à des contenus  
est en progression. Cependant, plus de la moitié des internautes ne perçoivent pas 
Internet comme un objet multimédia. Les 15-19 ans sont les plus actifs et les plus 
représentés dans ce type d’usage.

Zoom sur les pratiques des internautes réguliers
23 % des internautes réguliers écoutent la radio ou regardent la télévision sur le web ; 

19 % téléchargent de la musique, des vidéos… ;

17 % jouent en ligne ;

12 % jouent en réseau.

Base : Individus ayant utilisé Internet dans le dernier mois précédant l’enquête.
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Qui refuse les TIC en Bretagne et pourquoi ?
32 % de la population bretonne de 15 ans et plus est définie comme non utilisatrice ‑ 
personne n’ayant jamais eu de contacts avec la technologie informatique, ou ayant 
déclaré ne pas s’être servi d’un ordinateur dans les 3 derniers mois. En 2005, ce chiffre 
représentait 47 % des personnes interrogées. Si l’on explique souvent le non usage par 
des difficultés financières, matérielles ou personnelles, il relève parfois simplement 
d’un manque d’intérêt. Délibéré ou non, le « non usage » reste une réalité profonde.

Le non usage : des situations variées
Parmi les non usagers plusieurs profils peuvent être observés : la personne âgée, peu 
technophile, la personne plus jeune qui a choisi de ne pas y consacrer son temps ou 
encore la personne qui n’est pas à l’aise avec l’écrit…
Le niveau d’études reste un facteur déterminant. Un individu sans diplôme ou avec le 
BEPC a 6,5 fois plus de chances d’être non utilisateur qu’un individu ayant fait des études 
supérieures. Moins d’une personne non diplômée sur trois peut être qualifiée « d’inter-
naute », tandis que 92 % des diplômés de l’enseignement supérieur surfent sur Internet.

Le non usage, une question de point de vue et de motivation
Le non usage ne peut être expliqué par une seule raison (par exemple : l’âge ou les 
revenus), il est le résultat d’une combinaison de facteurs, à la fois personnels et liés à 
l’intérêt perçu d’Internet. 16 % jugent qu’Internet pourrait leur être très utile, même 
s’ils ne l’utilisent pas ; à l’opposé, 36 % déclarent Internet comme tout à fait inutile.

65 % des non usagers sont bien informés sur l’existence et les opportunités des 
TIC, parmi eux :
• 41 % n’ont aucune motivation pour y accéder ;
• 19 % sont moyennement motivés, et pourraient être des utilisateurs potentiels ;
• �Seuls 5 % sont très motivés et très informés, et seront des utilisateurs dès qu’ils le 

pourront.
Sur les 35 % moins bien informés :
• 19 % sont totalement indifférents à l’usage des TIC ;
• 16 % seraient un peu plus motivés, quoique peu informés.
Au final, les véritables exclus de la société numérique, ceux qui le sont à leur corps 
défendant, ne représentent sans doute qu’un petit quart des non usagers.

Les raisons du non usage

Manque d’intérêt pour la technologie 67 %

Manque de formation 57 %

Âge 47 %

Coût 46 %

Peur de ne pas savoir utiliser Internet 45 %

Peur de ne pas savoir gérer des incidents techniques 40 %

Problème de santé 23 %

Manque de temps 22 %

Mauvaise maîtrise de la langue écrite 13 %

La fracture numérique liée à la fracture sociale
Les non usagers évoluent à la fois dans des foyers peu équipés en technologies et dans 
une sphère où leur entourage est souvent lui aussi pas ou peu utilisateur.
Un quart des non usagers a, cependant, déjà fait appel à son entourage pour rechercher 
des informations, faire une déclaration d’impôts, envoyer un courrier électronique… 
Leurs proches, plus souvent qu’un professionnel, jouent le rôle de médiateurs d’usages.
55 % des non usagers ont une vie sociale moins développée que celles des internautes.
6 non utilisateurs sur 10 pensent ne jamais se mettre à l’usage d’Internet.

Base : Individus ayant utilisé Internet dans le dernier mois précédant l’enquête.
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En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Qui refuse les TIC en Bretagne et pourquoi. Comprendre grâce aux statistiques le non usage d’Internet. »
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Les Bretons sont-ils 
iconophages ?

L’usage des TIC implique une consommation « plurimédia », notamment d’images. 
Si l’on pouvait s’attendre à ce que les pratiques anciennes, persistantes (télévision, 
cinéma) soient évincées au profit des pratiques nouvelles en développement 
(DVD, Internet…), il n’en est rien. Les deux usages cœxistent et se cumulent en 
raison d’un effet générationnel : les jeunes utilisent à la fois Internet et les mé-
dias traditionnels fréquemment, tandis que les plus âgés le font plus rarement.

Télévision, DVD, cinéma : quelles sont les habitudes 
de consommation des Bretons ?
La télévision est le média le plus répandu : 97 % des foyers bretons possèdent une 
télévision, 10 % la regardent plus de 4 heures par jour (majoritairement des retraités, 
âgés de 60 ans et plus, vivant seuls et de niveau scolaire élémentaire).
• 48 % des foyers ont accès aux chaînes de la TNT ;
• 27 % accèdent à des chaînes payantes ;
• 11 % accèdent aux chaînes de l’ADSL.
Près de 7 ménages sur 10 sont équipés d’un lecteur DVD
• 6 % possèdent un lecteur DVD portable, et 11 % un système « home cinéma » ;
• �près de la moitié des 15-19 ans regarde un DVD au moins une fois par semaine 

(contre 6 % des plus de 60 ans).
Le cinéma fréquenté surtout par les jeunes
• 61 % des 15-19 ans y vont au moins une fois par mois, contre 11 % des 60 ans en plus ;
• 18 % des personnes allant au cinéma vont voir des films d’art et d’essais ;
• 49 % des Bretons vont au cinéma et visionnent des DVD ;
• 13 % visionnent des DVD mais ne vont pas au cinéma.

Quelle corrélation entre la consommation de cinéma/DVD
et les usages d’Internet ?
40 % des individus qui vont au cinéma au moins une fois par mois regardent des 
vidéos sur Internet contre 17 % pour ceux qui ne vont jamais au cinéma. Le même 
constat s’applique pour le nombre de DVD regardés. Ceux qui regardent un DVD 
par semaine, sont 4 fois plus nombreux (29 %) à regarder régulièrement des vidéos 
en ligne, que ceux qui regardent moins d’un DVD par mois (7 %).

Quatre profils d’usagers d’Internet se distinguent par 
leur consommation plurimédiatique et leur situation sociale

• �Les tenants de l’Internet ludique : ils sont plutôt jeunes, sont adeptes du visionnage 
de DVD et fréquentent les salles de cinéma. Ils voient fréquemment leurs amis et 
pratiquent des activités culturelles.

• �Les partisans de l’Internet pratique : ce sont plutôt des actifs, voyant fréquemment 
leurs amis. En revanche, aucune pratique médiatique ne ressort.

• �Les adeptes de l’Internet basique : ils vont peu au cinéma, visionnent peu de DVD.

• �Les adhérents de l’Internet sporadique : ils sont plutôt âgés et vivent généralement 
seuls. Ils vont peu au cinéma, ne visionnent pas de DVD.

©
 a

rk
n

a 
– 

Fo
to

li
a.

co
m

En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Les Bretons sont-ils iconophages ? »
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Vidéo sur Internet :
quelles sont les pratiques des Bretons ?

Un tiers des internautes bretons consomme des vidéos sur Internet (en streaming 
ou en téléchargement). La consommation de vidéo sur Internet est surtout 
marquée par un écart de comportement entre deux générations : les jeunes 
internautes, qui sont des consommateurs réguliers de vidéos en ligne, et les 
internautes plus âgés qui, dans leur grande majorité, ne consomment aucune 
vidéo sur Internet.

Prédominance des sites de partage
38 % des Bretons connaissent les sites de partage de vidéos, 18 % les utilisent. Les 
contenus les plus regardés, généralement sur des sites de partage comme youtube et 
dailymotion, sont les clips musicaux et les vidéos humoristiques.
Parmi les individus qui regardent des vidéos en ligne :
• �64 % connaissent et utilisent les sites de partage vidéo comme youtube et dailymotion ;
• �35 % utilisent les sites des médias traditionnels (TF1.fr, France Télévision...) ;
• �21 % utilisent les réseaux peer-to-peer. 
La vidéo à la demande (VoD) et les webTV constituent des usages encore marginaux.

 Connaissez-vous et utilisez-vous…

5 %
19 %

les sites de peer-to-peer 
(emule, bittorent, kazaa, limewire…)

2 %
8 %

13 %
28 %

1 %
9 %

18 %
38 %

les sites de chaînes de télévision uniquement 
accessibles sur Internet 

(webTV du type Joost ou Babelgum) 

les sites des médias traditionnels 
(TF1, France télévision, LCI, Le Monde, Europe 1) 

les sites de location de vidéo en ligne 
(VoD) 

les sites de partage de vidéos 
(youtube, dailymotion)

utilisent

connaissent

Base : ensemble de la population.

Qui visionne et comment ?

• �Les altruistes, les communicants (15 %) : actifs dans le partage de vidéos, 95 % d’entre 
eux les mettent en ligne. Ils créent des vidéos, les déposent (72 %), les envoient à leurs 
amis. Ils cherchent à étendre leur réseau social (via des blogs, des forums, des wikis, des 
sites comme Facebook…). Les trois-quarts des personnes de ce groupe ont moins de 20 ans.

• �Les occasionnels (19 %) ont une faible fréquence de visionnage (en moyenne une 
fois par mois) et diversifient peu les contenus regardés. Ils consultent les médias 
traditionnels. 91 % d’entre eux ne téléchargent jamais de vidéos.

• �Les opportunistes (21 %) : trois-quarts d’entre eux téléchargent illégalement. La 
moitié utilise les réseaux peer-to-peer. Ils partagent peu et n’utilisent pas les sites 
de VoD ou de web TV.

• �Les suiveurs (28 %) : ils consomment à titre individuel des contenus classiques 
(humour, clips musicaux…).

• �Les utilisateurs avertis et mesurés (17 %) téléchargent des vidéos légalement 
voire illégalement. 65 % d’entre eux visionnent quotidiennement des vidéos très di-
versifiées. Ils regardent souvent en situation de mobilité sur leur ordinateur portable.
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Qui télécharge en Bretagne et pourquoi ?
Le téléchargement, notamment le téléchargement illégal, est une pratique peu 
répandue chez les internautes. Elle est plutôt le fait des jeunes internautes et des 
personnes disposant d’un équipement numérique important et faisant preuve 
d’une aisance face aux TIC. 84 % des personnes qui téléchargent ont dans leur 
entourage des personnes qui téléchargent également.

Le téléchargement 
en complément du visionnage 
en ligne
Les utilisateurs de réseaux peer-to-peer sont 
de grands consommateurs de vidéos en ligne, 
mais aussi de contenus payants. 88 % des 
personnes qui « regardent » de la musique 
en ligne (clips musicaux, concerts…) télé-
chargent de la musique. 65 % des internautes 
qui visionnent des films en téléchargent 
également.

Parmi les personnes qui téléchargent, près des 3/4 ont téléchargé  
de la musique
4 téléchargeurs sur 10 le font illégalement via des moyens variés : par réseaux peer-
to-peer basiques (Kazaa, eMule…) et/ou évolués (BitTorrent), par le piratage de pages 
web privées (FTP), par le streaming, etc.

Types de biens culturels téléchargés

De la musique 77 %

Des logiciels 49 %

Des films 41 %

Des séries TV 23 %

Des documentaires 15 %

Des évènements sportifs 9 %

Des livres 6 %

L’internaute téléchargeur prêt à payer pour une offre 
qui lui correspond
Pour justifier le piratage, les internautes dénoncent essentiellement le coût du téléchar-
gement, le mode de paiement et l’impossibilité de graver les fichiers. Le téléchargeur 
ne trouve pas l’offre qui correspond à ses nouveaux modes de consommation. Les 
adolescents se disent prêts à accéder à un réseau peer-to-peer payant pour sécuriser 
les téléchargements (virus) et éviter l’illégalité.
52 % des utilisateurs de réseau peer-to-peer seraient prêts à payer plus cher leur 
abonnement pour avoir accès à des programmes inédits (films, séries, musique non 
encore diffusés ou commercialisés) dans leurs domaines préférés (contre 25 % du 
reste des internautes qui déclare regarder de la vidéo sans en télécharger).

25 %
52 %

21 %
30 %

23 %
45 %

 �Seriez-vous prêt à payer plus cher votre abonnement Internet
si on vous propose…

d’avoir accès à des programmes inédits 
dans vos domaines préférés

de pouvoir revoir lorsque vous le souhaitez 
les programmes de la télévision

d’avoir accès plus rapidement aux films 
après leur sortie en salle

utilisateurs de peer-to-peer

autres internautes qui regardent des vidéos 
sur Internet

Le téléchargeur type

• �âge moyen 30 ans

• �visionne des vidéos sur le net

• �fait preuve d’une aisance certaine 
dans l’utilisation d’Internet

• �est fortement équipé en matériel 
numérique

• �consomme plus de contenu 
audiovisuel que les autres internautes

Base : téléchargeurs.
En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Contenus de divertissement sur Internet : pratiques de consommation »
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Les étudiants, mieux équipés en technologies numériques que l’ensemble de 
la population, les utilisent plus fréquemment, mais n’en ont pas une pratique 
homogène. Pour la majorité d’entre eux, l’ordinateur et Internet apparaissent 
comme une plate-forme d’accès multimédia aux loisirs, à la communication, et 
à la distraction plutôt que comme un outil de travail indispensable.

Les « digital native » bretons se divertissent sur Internet
Le développement d’Internet et les nombreuses mesures d’apprentissage des TIC 
mises en place dans les écoles et les universités encouragent les étudiants à maîtriser 
l’outil informatique. Ces étudiants souvent appelés « digital natives » (de la génération 
numérique) n’ont paradoxalement pas tous conscience de l’importance de l’usage 
des TIC dans la vie active et réduisent souvent l’informatique et le web à un objet 
de divertissement.

69 % estiment leur habileté à se servir d’Internet très bonne, 
voire excellente
La recherche de divertissement motive d’abord l’usage d’Internet, les besoins de com-
munication et la recherche d’information n’intervenant qu’en second. Les échanges 
se font par mail et souvent par blog, chat, MSN...
Les étudiants aux usages les plus avancés se servent aussi d’Internet pour étendre leur 
réseau social (tenir un blog, avoir des amis virtuels…) ou effectuer des transactions.

Les étudiants se connectent peu à Internet à l’université
Les étudiants échangent rarement sur Internet avec leurs professeurs et ne savent 
guère trouver de l’information en ligne pour les besoins de leurs travaux universitaires.
La pratique des logiciels bureautiques ou autres n’est 
pas acquise pour bon nombre d’entre eux.

Comment les étudiants bretons utilisent-ils Internet ?

Des opinions sur Internet contradictoires

• �81 % des étudiants bretons sont plutôt d’accord pour dire qu’Internet encourage la 
diversité culturelle (de façon contradictoire, 43 % des étudiants sondés pensent que 
le web renforce la dominance de quelques cultures) ;

• �63 % d’entre eux sont en accord avec l’idée qu’Internet facilite la diffusion de propos 
haineux, la propagande et l’incitation à la violence ;

• �Un quart d’entre eux pense que le Net offre plus de pouvoir au citoyen, mais peu 
s’engagent : seuls 5 % possèdent un espace personnel (blog...) dédié à un combat 
politique.  Usage d’Internet à l’Université

17 %

33 %
24 %

26 %

au moins une fois par jour

au moins une fois par semaine

au moins une fois par mois

rarement ou jamais
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En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Les étudiants bretons et l’Internet : mythes et réalités »
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Existe-t-il une fracture numérique entre
collectivités locales ?
On entend par fracture numérique entre collectivités locales les disparités 
d’accès aux différentes technologies et services. Six communes sur 10 ne possè-
dent pas leur propre site Internet ou un site mutualisé. Ces disparités peuvent 
s’expliquer par : la taille, la richesse, la localisation de la commune, mais aussi 
la perception des TIC par les décideurs publics.

Usages et appropriations : le rôle déterminant des élus
Les élus (et notamment le premier magistrat de la commune) utilisent de façon très 
hétérogène les possibilités que leur offrent les TIC. Seul 1/3 des élus a accès à Internet 
au sein même de la mairie. L’usage d’outils bureautiques comme le diaporama en 
support de leurs exposés ou le courrier électronique pour disposer des documents 
en préparation de la réunion du Conseil municipal reste très faible. 86 % des maires 
n’utilisent pas les diaporamas lors des commissions, réunions, conseils.

Citoyenneté numérique et décision publique
« La vie locale numérique » permet aux mairies de communiquer avec leurs admi-
nistrés, et réciproquement. Elle rend aussi possible l’échange d’actes administratifs 
(téléprocédures).
40 % des communes ont un site web, qu’elles actualisent assez peu. Cependant de-
puis 2005, les informations communiquées sur le site sont plus diversifiées (appels 
d’offres, bulletins téléchargeables, actualités…). Parmi ces communes, 26 % proposent 
des informations sur leur site Internet concernant les actes d’État civil, et 45 % sur 
les documents d’identité.
11 % des communes sont équipées de certificats (avec ou sans signatures électro-
niques), peu d’entre elles disposent d’applications facilitant la vie administrative 
du citoyen. Elles servent plutôt d’intermédiaires aux téléprocédures mises en place 
par l’État (fichiers de police pour les documents d’identité, relations avec le Trésor 
Public pour la fiscalité, relations avec la Direction de l’Équipement et le ministère de 
l’Équipement pour les questions d’urbanisme).

Zoom sur les communes de 
moins de 2 000 habitants 
(soit 73 % des communes bretonnes)

79 % sont de faibles utilisatrices des TIC ;

3 % sont très en retard (pas d’utilisation 
de courriel) ;

7 % sont utilisatrices en transition ;

11 % peuvent être considérées comme 
des usagers avancés.

Typologie et usages des communes bretonnes

• �50 % des communes ont un faible usage des TIC. De petite taille (moins de 
2 000 habitants), elles n’ont pas ou peu de ressources TIC dédiées (personnel, 
matériels). L’usage du courrier électronique est restreint aux agents administratifs, 
il n’y a pas d’outils électroniques spécifiques (solutions informatiques pour la 
comptabilité, les ressources humaines, l’état civil…) à la mairie.

• �14 % des communes ont un usage en émergence. L’usage du courrier électronique 
se fait notamment grâce aux adjoints. L’implication de ces élus dans la politique TIC 
serait un premier pas vers la réduction de la fracture.

• �10 % des communes ont un usage en transition. La familiarité des élus avec les 
TIC (usage d’internet et présentation numérique au Conseil), les ressources 
humaines TIC (informaticien, webmaster) bien identifiées associées à des moyens 
financiers importants caractérisent ce groupe. À partir de cette catégorie, on peut 
établir que la fracture numérique est comblée.

• �17 % des communes ont des usages avérés. Ce sont des communes de taille assez 
importante dont les élus sont les moteurs de l’usage des TIC. Elles mobilisent toute 
la palette des outils numériques (certificats, sites web…) en interne comme en 
externe.

• �7 % d’entre elles ont des usages avancés. Ces communes, de taille importante à très 
importante, souvent touristiques, ont un usage avancé des TIC (outils collaboratifs 
et agendas partagés notamment). Elles déclarent avoir participé à un projet TIC dans 
l’année.
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En savoir plus sur www.marsouin.org
Articles : « Une fracture numérique entre collectivités locales ? », « Équipement technologiques et diffusion des outils 
dans les collectivités locales bretonnes. » et « Usages des TIC dans les communes bretonnes .»
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E-administration :
quelle offre et quels usages en Bretagne ?
Les programmes d’administration électronique tendent à généraliser les for-
malités administratives en ligne (pour les impôts, les déclarations sociales…) 
et les dispositifs d’identification et d’authentification (contrôle de la légalité, 
des appels d’offres). Ces services qui permettent de faciliter les contacts avec les 
administrés sont encore peu développés dans les communes bretonnes.

Le dialogue électronique : le premier pas vers l’e-administration
1 commune sur 4 déclare recevoir des mails de ses administrés de façon hebdomadaire. 
Plus précisément, 74 % des communes de plus de 3 500 habitants, 37 % des communes de 
1 000 à 2 000 habitants, et 17 % des communes de moins de 1 000 habitants reçoivent au 
moins un courriel par mois. Sept communes sur 10 déclarent envoyer au moins occasion-
nellement un courrier électronique accusant réception et 16 % le font systématiquement.

Des services encore peu développés
6 communes sur 10 restent « numériquement isolées » et ne possèdent pas leur 
propre site web ou mutualisé. Parmi les 40 % de communes disposant d’un site, peu 
proposent à ce jour des télé-services. Le même constat peut être fait au niveau des 
communes inscrites dans le processus de dématérialisation des marchés publics. Les 
mairies n’organisent pas non plus de dialogue électronique avec les entités adminis-
tratives la préfecture, la communautés des communes, le département (sous forme 
d’échanges de documents, de flux de données).

Types d’informations en ligne concernant
les démarches administratives (en % des communes dotées d’un site)

Uniquement des informations 35 %

Liens vers des sites publics, (ex. : service-public.fr) 31 %

Possibilité de faire des demandes en ligne 16 %

Rediffusion du guide des droits et des démarches de 
service-public.fr complété par des informations locales 
(coordonnées d’organismes, télé-services locaux…)

13 %

Possibilité de télécharger des formulaires 13 %

L’e-administration : 
une pratique encore peu adoptée 
par les usagers
Si l’offre de télé-services est très contrastée, 
les usages qu’en font les administrés sont 
également hétérogènes. Plus de la moitié des 
PME, et un peu moins de la moitié des artisans 
ont l’habitude de consulter les sites publics 
en ligne pour s’informer. Certains y trouvent 
également des informations concernant les 
appels d’offres. En revanche, lorsqu’il s’agit de 
communiquer par mail ou de télétransmettre 
des documents, les proportions chutent.

Usages des sites publics par les PME

Suivi des appels d’offres 29 %

Réponse en ligne à des appels d’offres 17 %

Recherche d’informations sur la réglementation 60 %

Déclarations sociales et fiscales 66 %

Publication d’annonces d’emploi 39 %

Usages des sites publics par les TPE Usages des 
comptables

Consultation de sites administratifs pour 
rechercher des informations (plutôt générales) 44 % _

Consultation de sites d’appels d’offres 8 % _

Téléchargement de formulaires 35 % 10 %

Envoi de manière électronique de formulaires 
(télédéclaration TVA, URSSAF, taxe foncière, 
impôt société…)

23 % 11 %

Paiement en ligne (télérèglement TVA…) 17 % 5 %
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En savoir plus sur www.marsouin.org
Articles : « Usages des TIC des communes bretonnes avec leurs différents partenaires », « Les services aux citoyens offerts par les mairies bretonnes ».
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En 1998, la Région Bretagne a initié, un programme de création d’espaces publics 
d’accès à Internet pour lutter contre la « fracture numérique ». L’objectif de ce 
programme, nommé « cybercommune », était qu’aucun breton n’habite à plus 
de 20 kilomètres d’un tel espace. 

De la sensibilisation aux outils, à l’accompagnement personnel
Au plus haut du dispositif, 400 espaces « cybercommunes » étaient répartis sur l’ensemble du 
territoire. Dix ans plus tard, les espaces publics numériques (EPN) existent toujours et sont, 
depuis 2005, à un tournant de leurs missions. Développés à l’origine pour sensibiliser aux 
outils, ils s’orientent davantage aujourd’hui vers la diffusion des usages et l’accompagnement 
personnel ou spécifique aux différents types de services (accompagnement des demandeurs 
d’emploi, des seniors dans la réalisation de leurs projets personnels, accompagnement sco-
laire, etc.). Cette évolution, compréhensible, est le fruit d’une meilleure maîtrise des outils 
de la part des usagers, mais aussi de l’augmentation du nombre de services offerts en ligne 
(e-commerce, formation ouverte et à distance, etc.). Depuis 2007, cet accompagnement est 
devenu l’objectif principal du dispositif cybercommune.

Lieu social, lieu de formation et lieu de médiation
En Bretagne, l’espace d’accès public à Internet joue trois rôles : celui de lieu social, de lieu de 
formation et de médiation.
• �68 % des animateurs d’EPN interrogés disent accueillir un public de demandeurs d’emploi ;
• �31 % des EPN déclarent prendre des mesures spécifiques en faveur des demandeurs d’emploi.

De nouvelles missions pour les EPN ?
Aujourd’hui les EPN peuvent s’orienter vers des missions d’accès aux services publics, 
ou de lutte contre l’exclusion numérique. Ils deviennent des lieux d’accès aux services 
publics disponibles en ligne (l’assurance maladie, l’emploi, la formation…) pour les 
usagers les plus en difficulté. Ce sont également des espaces numériques où l’on essaiera 
de pallier à l’exclusion des personnes qui ne maîtrisent pas les outils ou pour qui ces 
outils standards ne sont pas adaptés et qui donc, n’ont pas le même accès au service public.

Dix ans d’espaces publics 
d’accès à Internet en 
Bretagne : quel bilan ?

©
 C

h
ar

le
s 

C
ri

é

En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Les usages des TIC par les personnes en situation de “disqualification sociale” dans les EPN de la région 
Bretagne ».



Les PME bretonnes 
& les TIC



Comment les PME bretonnes s’approprient-elles les TIC ?
Si en 2008, 99 % des PME sont connectées à Internet, ce processus 
d’adoption s’est étalé sur les dix dernières années. Il se traduit par une 
appropriation très hétérogène des TIC entre les entreprises, tant dans 
la variété des outils utilisés que dans l’usage pratiqué par le personnel.

De la connexion aux usages : un long processus d’apprentissage
Les outils de communication « nomades » s’installent dans les PME. 75 % des PME 
disposent d’une flotte de téléphones portables. 
Ces outils et services de communication (PC portable, PDA, Smart phone) permettent 
de travailler dans des lieux autres que l’entreprise. 51 % des entreprises multi-sites et 
une majorité du secteur tertiaire sont équipées en outils nomades.
Les entreprises multi-sites ou appartenant à un groupe ayant un besoin de commu-
nication interne, ont accéléré le processus de connexion.
L’étendue du marché apparaît aussi comme un facteur déterminant la décision de 
connexion. Les entreprises exportatrices sont 59 % à être connectées depuis plus de 5 ans.
Dans 64 % des entreprises connectées depuis plus de dix ans, Internet est utilisé tous 
les jours ou presque par l’ensemble du personnel administratif, tandis que seulement 
42 % des entreprises connectées depuis moins d’un an voient l’ensemble de leur per-
sonnel administratif connecté quotidiennement.

4 entreprises sur 10 équipées d’un intranet
Le déploiement d’Intranet semble plus habituel dans les entreprises du commerce et 
les PME les plus grandes (déploiement d’Intranet pour un peu moins des 2/3).

Utilisation des différents outils TIC par les entreprises 
(% des entreprises)

Logiciels métier (spécifiques à l’activité de l’entreprise) 57 %

Site web 53 %

Intranet, site web interne 41 %

Espaces de travail partagés 39 %

Certificats électroniques 37 %

Listes de diffusion internes 28 %

Agendas partagés 24 %

Internet pour la téléphonie (skype, voix sur IP) 15 %

Logiciels de définition/suivi des processus 10 %

Service de visioconférence (Webcam ou salle équipée) 4 %

Une présence en ligne réduite 
et surtout à vocation institutionnelle
Une PME bretonne sur deux est présente sur le web à travers son propre site (53 %). 
Cette proportion en deux ans a fortement évolué (+ 29 %) et permet de situer la ré-
gion au niveau des moyennes nationales observées. Les plus grandes entreprises et les 
services (hôtellerie-restauration) sont comparativement mieux équipées en sites web.

Un manque de ressources TIC dans les PME bretonnes
62 % des petites et moyennes entreprises n’ont pas de ressources humaines spécifiques 
à l’informatique. Trois PME sur 4 ont recours à des prestataires informatiques.
La maintenance est essentiellement liée à de l’entretien et peu au développement de 
solutions informatiques spécifiques.

 �Ancienneté de la connexion en fonction de la taille (% des entreprises)

Plus de 10 ans

De 5 à 10 ans

De 3 à 5 ans

De 1 à 3 ans

Moins de 1 an

Non connectée

6,7 % 8 %

14 %

48 %

1,7 %

14,8 %

22,5 %

8 %

1 % 0 %0,4 %

37,5 %

31,7 %
29,2 %

33,2 %

18,8 %

2,2 % 1,3 %

10 à 19 salariés 20 à 49 salariés 50 salariés et +
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En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Appropriation des tIC et performance des entreprises. »



Très positif

Faiblement positif

Pas d’impact

Négatif

Pas de réponse
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Pas ou peu de formation aux TIC
23 % des répondants déclarent ne pas avoir de budget alloué à la formation TIC.
Dans 38 % des PME, aucun des salariés équipés d’un ordinateur n’a reçu, dans les 
deux dernières années, de formation aux outils tels qu’Internet, des logiciels métiers 
ou des outils collaboratifs.
Les raisons évoquées de cette non formation sont principalement le manque de temps 
et le fait que le personnel se forme sur le terrain.

Appropriation des TIC et performance des entreprises : 
un lien indiscutable
Ces résultats révèlent également le point de vue des PME quant à l’importance des 
TIC dans la performance de l’entreprise : 21 % des entreprises estiment que l’investis-
sement dans les TIC est indispensable pour conserver leur marché actuel, 27 % qu’il 
est important, 28 % qu’il est souhaitable et seulement 23 % qu’il est sans importance.
56 % des entreprises admettent l’impact positif de cet apport sur la circulation de 
l’information avec les partenaires. L’investissement dans les TIC a également joué un 
rôle dans la réduction des délais pour 51 % d’entre elles. En revanche, une part non 
négligeable des entreprises juge que cet investissement n’a pas d’effet sur le chiffre 
d’affaires (41 %).

 �Impact de l’investissement en TIC sur…

(% des entreprises)

Réduction des délais

Réduction des coûts

Circulation de l’information 
dans l’entreprise

Circulation de l’information 
avec les partenaires

Veille concurrentielle 
et technologique

Chiffre d’affaires

Promotion de l’entreprise

Compétitivité de l’entreprise

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

La croissance du chiffre d’affaires liée à l’appropriation des TIC
L’appropriation des TIC apparaît comme un outil d’accompagnement incontournable 
des stratégies mises en place par les firmes pour favoriser leur croissance.
51 % des entreprises très fortement utilisatrices des TIC ont déclaré un chiffre d’affaires 
supérieur ou égal à 5 millions d’euros (contre 18 % des entreprises « non-utilisatrices »).
44 % des entreprises, dont le chiffre d’affaires est égal à 5 millions d’euros ou plus, ont 
déclaré les TIC avancés comme outil de communication principal, contre seulement 
26% des entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 1 million.
72 % des entreprises très fortement utilisatrices de TIC se sont positionnées sur des 
nouveaux services ou produits (contre 35 % des entreprises « non utilisatrices »).
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Les artisans bretons ont-ils adopté les TIC ?
Les artisans bretons sont relativement peu équipés et seuls 44 % des artisans 
sont connectés à Internet. Cependant, 1 artisan sur 3 estime qu’Internet a déjà 
modifié les relations et modes de fonctionnement de son entreprise avec ses 
partenaires.

État des lieux de l’artisanat breton
Une entreprise artisanale sur deux est située en zone rurale et n’a aucun salarié. L’arti-
san « à la tête de l’entreprise » est 4 fois sur 5 un homme. Parmi les artisans, 14 % ont 
moins de 35 ans, 31 % de 35-44 ans, 34 % de 45-54 ans et 22 % 55 ans et plus. Les clients 
sont très souvent locaux. Dans une moindre mesure, c’est aussi le cas des fournisseurs.
62 % des artisans travaillent exclusivement pour des particuliers, 32 % pour des TPE, 
professions libérales, PME, administrations et/ou collectivité 6 % pour des grandes 
entreprises.

27 % des artisans sont informatisés et non connectés à Internet
Ces artisans ont bien un ordinateur (ou plusieurs), mais n’ont pas de connexion ou 
d’usage d’Internet, à domicile ou au sein de l’entreprise, à des fins professionnelles. 
Les artisans du bâtiment sont surreprésentés dans cette catégorie. Ce sont aussi des 
artisans qui sont, plus que la moyenne, équipés en fax et appareil photo numérique. 

L’ordinateur est essentiellement perçu 
comme un outil de traitement admi-
nistratif et d’édition de documents. 
Facturation et devis sont, dans plus de 
trois cas sur quatre, les tâches à l’origine 
de l’informatisation. En revanche, ce 
n’est pas un outil de gestion d’informa-
tion sur l’activité de l’artisan (fichier 
client, état des stocks, suivi de chantier). 
L’intérêt pour Internet est assez faible : 
seuls 12 % semblent avoir une réelle 
intention de se connecter.
Les entreprises du bâtiment repré-
sentent 42 % des artisans, parmi eux, 
54 % ont un ordinateur, mais pas 
d’accès à Internet.

Répartition par secteur des entreprises informatisées 
(connectés ou non)

Blanchisserie, teinturerie 37 %

Réparation 81 %

Transport 72 %

Services (autres) 70 %

Terrassement, travaux 68 %

Aménagement, finition 79 %

Installation d’électricité 86 %

Menuiserie, serrurerie 81 %

Couverture, plomberie 85 %

Maçonnerie 70 %

Bois et ameublement 66 %

Travail des métaux 85 %

Production (autres) 78 %

Alimentation (viandes et poissons) 64 %

Alimentation (autres) 46 %

Total 71 %

29 % des artisans ne sont pas informatisés
Les artisans « non informatisés » sont ceux qui n’ont pas d’ordinateur et qui n’utilisent 
pas leur ordinateur à leur domicile, quand ils en ont un. Cette non informatisation 
dépend fortement du secteur, de la taille de l’entreprise artisanale, de la présence 
d’ordinateur au domicile, de l’origine des connaissances, et de la possibilité d’avoir 
de l’aide. Dans une moindre mesure, cela dépend également du sexe, de l’âge, de 
l’entourage, du type de clientèle, de la localisation des fournisseurs, de la zone d’im-
plantation (rural/urbain).
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Les artisans connectés se répartissent en trois catégories

• �43 % sont des utilisateurs avancés qui ont intégré Internet au fonctionnement 
quotidien de leur entreprise (gestion des comptes, veille économique, recherches…) ;

• �Pour 44 % Internet n’est pas rentré dans les habitudes : l’usage du courriel et la 
consultation de sites se font à une fréquence hebdomadaire ;

• �Enfin 13 % des artisans connectés n’ont pas d’usages d’Internet : ni pour l’image, ni 
pour la gestion de l’entreprise.

44 % des artisans sont connectés à Internet
Les artisans « connectés à Internet » ont soit un accès à Internet au travail soit une 
connexion à domicile qu’ils utilisent à des fins professionnelles. Cela représente 
1 120 artisans (44 % de l’échantillon), ou encore 62 % des artisans « informatisés ».
• �35 % des connexions se font via un abonnement (au moins) « biplay » : téléphone 

illimité + accès Internet illimité.
• �Dans 4 cas sur 10 seulement, tous les ordinateurs (quand il y en a plusieurs) sont 

connectés à Internet.
• �22 % des connectés possèdent un certificat électronique, souvent associé à une si-

gnature électronique.

Les usages les plus répandus
Le mail est utilisé par 87 % des artisans connectés, dont 91 % de façon hebdomadaire 
(et 61 % quotidiennement).
• �87 % des artisans connectés disent aussi consulter des sites web (dont 53 % quoti-

diennement) pour rechercher des informations (produits, fournisseurs, salons…) 
ou dans une moindre mesure faire de la veille économique.

• �66 % des connectés consultent des comptes et/ou réalisent des opérations bancaires.

Les échanges électroniques avec 
l’administration
Ces échanges se font surtout par courrier 
ou par l’intermédiaire des comptables de 
l’artisan. Cependant, 18 % des connectés 
utilisent aussi le mail.
• �44 % consultent les sites administratifs ;
• �35 % téléchargent des formulaires ;
• �23 % les renvoient de manière électronique ;
• �17 % payent en ligne ;
• �19 % des connectés utilisent des sites d’ap-

pels d’offres.

Les échanges électroniques avec 
les fournisseurs et les clients
Ils se font essentiellement en face à face ou 
par téléphone. Cependant, 27 % des connectés correspondent par e-mail avec leurs 
fournisseurs et 34 % des internautes envoient des devis par courrier électronique à 
leurs clients.
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Typologie des relations à l’informatique des entreprises
non informatisées
• �« les vrais réfractaires » (39 %) : ce sont les artisans pour qui l’informatique 

« n’existe pas ». Les artisans n’ont « certainement pas l’intention d’introduire 
l’informatique dans l’entreprise », ils n’attendent donc rien (ni aide, ni formation) 
des Chambres de métiers et de l’artisanat. Ils constatent  qu’ils ont « l’habitude de 
gérer leur entreprise sans ordinateur » et estiment qu’il est inutile dans leur activité 
d’être visible sur Internet.

• �« ceux qui pourraient franchir le cap » (27 %) : ces artisans envisagent, à plus ou 
moins long terme, une informatisation. Souvent ils voient une utilité à être visible 
sur Internet dans leur activité. Ces personnes, plus jeunes, sont plus proches de la 
technologie numérique et plus en attente d’accompagnement.

• �« les isolés » (34 %) : cette classe regroupe des artisans moins « opposés » à 
l’informatique mais qui n’ont pas de projet d’informatisation et n’attendent rien 
(ni formation, ni aide) pour développer un projet. La méconnaissance de l’objet 
informatique explique probablement cette absence d’intérêt pour cet outil.

En savoir plus sur www.marsouin.org
Article : « Les TIC dans les TPE : un investissement sous contraintes économiques et personnelles. »
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ADSL (Asymmetric Digital Subscriber Line) : technologie permettant de transporter 

des données numériques sur une ligne téléphonique classique et d’atteindre des 

débits de plusieurs centaines de Kbit/s. Cette technologie permet également, une 

connexion permanente et l’utilisation en parallèle d’un téléphone.

Bas-débit : type d’accès à Internet par liaison temporaire (commuté).

Blog (abréviation de weblog) : espace individuel d’expression créé pour donner la 

parole aux internautes (particuliers, professionnels, associations…).

Câble : système qui permet l’accès à la télévision et à Internet (majoritairement 

disponible dans les grands centres urbains).

Chat : du verbe anglais “to chat” (bavarder). Désigne la communication textuelle 

en direct par Internet. Ce service permet une communication en temps réel avec 

un ou plusieurs interlocuteurs.

Courrier électronique ou mail, email, courriel : échange de messages « texte » 

via un logiciel spécifique (Eudora, Thunderbird, Outlook).

E-commerce ( Electronic commerce) : consiste à faire du commerce sur Internet. Le 

client (particulier ou entreprise) peut visiter, choisir ses produits, les commander 

et les payer en ligne (ou par voie postale).

EPN (Espace Public Numérique) : lieu public où tout à chacun peut accéder à Internet 

et aux technologies connexes.

GPS (Global Positioning System) : une personne munie de ce récepteur peut se lo-

caliser et s’orienter sur terre, sur mer, dans l’air.

GSM (Global system for Mobil communications) : norme de transmission radio- nu-

mérique utilisée pour la téléphonie mobile.

Haut-débit : fait référence à des capacités d’accès à Internet supérieures au bas-débit.

Internet : nom donné au réseau informatique mondial qui rend accessible au public 

des services comme le courrier électronique et le web.

Modem (Modulateur-démodulateur) : dispositif électronique matérialisé dans un 

boîtier ou appareil qui permet de faire circuler des informations numériques sur un 

canal analogique.

PDA (Personal Digital Assistant) : appelé également ordinateur de poche, le premier 

PDA a été inventé en 1993 par Apple.

PGI (Progiciel de Gestion Intégré) en anglais, ERP (Enterprise Resource Planning) : 

logiciel qui permet de gérer l’ensemble des fonctions d’une entreprise (ressources 

humaines, comptabilité, vente, distribution, e-commerce…).

SIG (Système d’Informations Géographiques) : système qui permet de coupler des 

données géographiques très précises, à partir du cadastre numérisé, et des bases 

de données variées.

Smart phone : téléphone mobile couplé à un PDA. Le Smartphone permet la navi-

gation sur le web, l’utilisation d’un GPS, et la gestion d’un agenda.

Streaming (de l’anglais “stream” qui signifie « flux ») : technologie qui permet de 

visionner/écouter un fichier vidéo/audio au fur et à mesure de son arrivée sur un 

ordinateur.

TNT (Télévision Numérique Terrestre) : système de diffusion terrestre (utilisant 

des antennes émettant des ondes radio) de la télévision.

VoD (Video on Demand ) : technique de diffusion de contenus vidéo numériques 

bidirectionnelle (interactive) offerts ou vendus par les réseaux câblés, comme 

Internet, ou les réseaux non câblés, comme la téléphonie 3G.

Web : affichage de pages sur Internet via un navigateur.

Webcam : caméra qui connecte l’ordinateur pour une communication visuelle via 

Internet (visioconférence, vidéo-surveillance…).

Glossaire




